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- 1er Février 2008 : « Le gouvernement confronté à des décisions difficiles », 
Richard Norton-Taylor, GUARDIAN

Avec un budget de la d�fense qui conna�t sa plus grave crise depuis la fin de la 
guerre froide, le gouvernement envisage une importante r�duction ainsi que le report 
de la majeure partie des grands projets militaires du Royaume-Uni. Les commandes 
de nouveaux porte-avions, d�avions de combat et de v�hicules high-tech se 
multiplient alors que les co�ts de fonctionnement montent en fl�che du fait 
d�op�rations militaires difficiles (en Irak et en Afghanistan) et de la hausse du co�t 
des carburants. Le budget de la d�fense, actuellement de 34 milliards de livres, 
devrait augmenter en termes r�els de 1,5% au cours des trois prochaines ann�es, 
mais les co�ts en mati�re d��quipement et de personnel d�passent nettement le taux 
d�inflation. L�augmentation pr�vue est donc insuffisante. Le gouvernement devra faire 
des choix difficiles. Le remplacement du Trident (arme de dissuasion) et la 
construction de deux importants porte-avions sont sacro-saints pour des raisons 
politiques. Il est plus vraisemblable que les r�ductions touchent notamment le 
programme de construction de destroyers Type 45 qui devait porter sur un total de 
12 et pourrait �tre r�duit � 6. De m�me la construction de 8 sous-marins nucl�aires
devrait �tre r�duite de moiti�. Des retards de livraison sont �galement � pr�voir pour 
les avions de combat destin�s � la RAF.

- 4 Janvier 2008 : « Le Parlement doit opter pour la transparence », �ditorial, 
GUARDIAN

Il r�gne au Parlement une atmosph�re de club qui remonte au 19�me si�cle et 
permet aux d�put�s des pratiques sur lesquelles on ferme les yeux. L�affaire Derek 
Conway, qui r�mun�rait son fils pour un emploi fictif, en est l�illustration. Depuis 
quelques ann�es, les notes de frais et les indemnit�s des d�put�s ont �t� fortement 
augment�es, souvent pour compenser des salaires peu g�n�reux. Mais les contr�les 
sur ces d�penses restent limit�s, et la faute en revient en partie au Pr�sident des 
Communes. Ce dernier doit penser qu�il prot�ge son troupeau d�une intrusion, mais il 
se fait en r�alit� le gardien d�un culte du pass�. Il devrait d�s cette semaine 
demander � ses d�put�s de d�clarer toutes les personnes qu�ils emploient, et 
chercher � changer les r�gles actuelles qui encouragent les tricheurs : mieux vaut 
une augmentation des salaires que des compensations peu claires. Toutes les notes 
de frais devraient �tre d�clar�es. L�heure n�est plus au conservatisme. La jeune 
g�n�ration veut la transparence.

- 5 Février 2008 : « Bruxelles doit soutenir le président serbe », �ditorial, TIMES

La victoire de Mr. Tadic doit �tre accueillie avec soulagement mais aussi avec 
r�alisme : la crise des Balkans est loin d��tre r�gl�e, et les Serbes restent largement 
oppos�s � l�ind�pendance du Kosovo. L�Europe doit agir rapidement pour aider 
Mr. Tadic : dans une premi�re �tape elle devrait lever les restrictions sur les visas et 
les barri�res douani�res. Elle devrait aller plus loin et se montrer pr�te � commencer 
les n�gociations pour une �ventuelle entr�e de la Serbie dans l�Union. Cela ne 
signifie pas qu�il faille pour autant renoncer � la capture de MM. Mladic et Karadic : la 
justice internationale l�exige. Mais apr�s les difficult�s de l��lection pr�sidentielle, la 
Serbie a besoin de stabilit�, d�investissements et de l�encouragement de la 



communaut� internationale. La Russie a accept� de bonne gr�ce la d�faite de son 
favori. David Miliband, un partisan de l��largissement, devrait se rendre au plus vite � 
Belgrade pour soutenir Mr. Tadic et l�assurer de l�appui des pays occidentaux.

- 6 F�vrier 2008 : � Accord entre Thales UK et Boeing sur le programme 
FRES �, Sylvia Pfeifer, FINANCIAL TIMES

Thales UK et Boeing ont sign� un contrat dans le cadre du programme de fourniture 
de v�hicules utilitaires FRES : la tranche initiale portera sur un montant de 4 millions 
de livres et se d�roulera sur une dur�e de 6 mois. Le total du programme est estim� 
� 16 milliards de livres en vue de la mise sur pied d�une flotte de 3000 v�hicules. La 
signature du contrat intervient � un moment o� l�on �voque la possibilit� d�un retard 
pouvant aller jusqu��, deux ans pour la livraison des premiers v�hicules (la date avait 
�t� fix�e de fa�on informelle pour 2012). Ce serait un s�rieux revers pour l�arm�e, 
estime le g�n�ral Sir Richard Dannatt, qui avait pr�cis� l�an pass� que FRES 
constituait la priorit� apr�s les op�rations en Irak et en Afghanistan. Le Minist�re de 
la D�fense britannique aurait d� d�j� annoncer le gagnant pour la deuxi�me tranche 
du projet qui se joue entre General Dynamics (Etats-Unis), Nexter (France) et un 
consortium germano-hollandais. Les Am�ricains semblaient �tre les favoris, mais 
une nouvelle offre du c�t� fran�ais semble avoir compliqu� la situation.

- 6 Janvier 2008 : � L�armement obscurcit la vision du monde �, Bronwen 
Maddox, TIMES

Si l�on en croit le rapport annuel de l�IISS (International Institute for Strategic 
Studies), le monde devient de plus en plus riche et d�pense de plus en plus pour ses 
arm�es. Les constatations de cet important Think-tank ont souvent tendance � �tre 
pessimistes. C�est peut-�tre la cons�quence in�vitable d�une approche qui consiste � 
voir le monde par le prisme de la d�fense et de la s�curit�. On peut en effet 
s�interroger sur les risques de conflit alors que la prosp�rit� croissante aide des 
millions d�humains � sortir de la pauvret�. Le monde est-il vraiment moins s�r ? Il ne 
fait aucun doute que les sommes d�pens�es en armements sont �normes. Le 
pr�sident Bush a demand� au Congr�s une hausse de 7,5% de son budget de 
d�fense, la Chine et la Russie augmentent �galement leurs d�penses dans ce 
secteur. Le Royaume-Uni et la plupart des Etats europ�ens, en revanche, font 
l�inverse malgr� l�Afghanistan. Depuis les attentats du 11 septembre, l�IISS a �t� un 
des meilleurs Think-tanks en mati�re de pr�visions militaires, sauf � propos de l�Irak. 
Mais on peut le soup�onner d�un alarmisme excessif alors que parall�lement les 
perspectives �conomiques sont pleines d�espoir.

- 7 F�vrier 2008 : � Il est temps de montrer des r�sultats �, �ditorial, DAILY 
TELEGRAPH

Les Ministres de la d�fense de l�OTAN, r�unis � Vilnius, doivent choisir entre deux 
options : se donner les moyens de gagner la guerre contre les Taliban et donc 
accro�tre leur engagement en Afghanistan ou rester au statu quo. Cette deuxi�me 
option aurait de graves r�percussions non seulement pour la guerre contre le 
terrorisme, mais pour l�OTAN elle-m�me. Le refus obstin� de certains membres de 
l�Alliance � participer pleinement impose des contraintes d�bilitantes aux autres, 
principalement les Etats-Unis, le Canada et le Royaume-Uni. Le contingent fran�ais 



est plus petit que celui des Pays-Bas, et l�Allemagne refuse d�engager ses troupes 
dans des combats. L�OTAN doit se restructurer en fonction des nouvelles r�alit�s : 
les op�rations traditionnelles ont �t� remplac�es par les gu�rillas terroristes. Si 
l�Alliance �choue en Afghanistan, les Etats-Unis risquent de se poser des questions 
sur sa raison d��tre. Est-ce vraiment ce que souhaite l�Europe ?

- 7 F�vrier 2008 : � C�est la mission en Afghanistan qui pose probl�me �, 
Bronwen Maddox, TIMES

L�appel des Etats-Unis aux autres membres de l�OTAN pour un plus grand 
engagement en Afghanistan est raisonnable, mais peu r�aliste. Il est facile de 
comprendre la frustration des Am�ricains qui ont 29.000 hommes en Afghanistan, 
dont la moiti� est rattach�e � l�OTAN, et celle des Britanniques, avec leurs 7800 
soldats dans le sud du pays. Des nations comme la France, l�Allemagne et l�Italie 
sont loin d�assumer les m�mes responsabilit�s. Mais il serait stupide de croire que 
les reproches de Washington puissent faire changer d�avis l�opinion allemande : 85% 
de la population est oppos�e � l�envoi de ses soldats sur les champs de bataille du 
sud. On aurait tort aussi de conclure que les difficult�s de l�OTAN en Afghanistan 
sont le signe d�une Alliance dans sa phase terminale. La mission entreprise dans ce 
pays a toujours �t� confront�e � d��normes probl�mes militaires et sociaux. Elle est 
devenue une op�ration � long terme visant � aider un des pays les plus pauvres du 
monde. Ce n�est pas l�OTAN qui pose un probl�me, mais les exigences croissantes 
de la mission.

- 8 F�vrier 2008 : � Une intervention d�plac�e �, �ditorial, DAILY TELEGRAPH

L�archev�que de Canterbury Rowan Williams propose que la loi de la charia soit 
appliqu�e en certaines circonstances au Royaume-Uni. L�id�e n�est peut-�tre pas 
aussi farfelue qu�elle en a l�air, car il existe d�j� quelques conseils de la charia 
auxquels s�adressent les musulmans, notamment pour les questions de divorce. 
Mais ce n�est pas au Dr Rowan Williams de faire ce genre de propositions, surtout � 
un moment o� le multiculturalisme est remis en cause. En l�occurrence, ce n�est pas 
tant l�id�e qui compte que la fa�on dont elle sera interpr�t�e. Les extr�mistes 
musulmans verront dans les propos de l�archev�que de Canterbury l�expression d�un 
fl�chissement de l�Establishment britannique face aux pressions des 
fondamentalistes. Cela ne favorisera gu�re la coh�sion sociale que recherche 
pr�cis�ment le Dr Rowan Williams. Les arrangements informels qui existent pour le 
moment valent nettement mieux dans le contexte actuel. Sur un des sujets les plus 
explosifs de notre temps, il aurait mieux fait de se taire.

- 8 F�vrier 2008 : � De puissants amis qui peuvent faire son malheur �, Peter 
Riddell, TIMES

Alors que le TIMES publie des extraits de la tribune de Mr. Balladur, parue dans � Le 
Monde � le mois dernier, sous le titre � un homme remarquable, qui ne peut toutefois 
pr�tendre devenir le pr�sident de l�Europe �, Peter Riddell exprime, dans le m�me 
journal, ses propres r�serves : le temps n�est plus o� Tony Blair peut avoir tout ce 
qu�il d�sire. L�obtention du poste de pr�sident du Conseil europ�en ne d�pend pas 
de ses seules ambitions ou du soutien de Gordon Brown. Plusieurs obstacles sont � 
franchir : le Trait� de Lisbonne doit d�abord �tre ratifi� ; il y aura ensuite les �lections 



au parlement europ�en en juin 2009, puis la formation d�une nouvelle Commission, 
et les scores de la droite et de la gauche affecteront les choix des Etats membres ; 
d�autres candidats se porteront en avant, notamment Mr. Juncker, peut-�tre aussi 
Mr. Barroso ; enfin, si Mr. Blair a ses partisans, il a aussi ses critiques, � cause de la 
guerre en Irak et de ses liens avec Mr. Bush, mais aussi parce que le Royaume-Uni 
s�est exclu de la zone euro et de Schengen. Le soutien de Mr. Sarkozy est � double 
tranchant. Mme Merkel reste prudente. D�autres dirigeants de centre-droit semblent 
plus enthousiastes. Les prochaines �lections en Espagne et en Italie pourraient faire 
pencher la balance en sa faveur (en cas de victoire de la droite). Pr�parons-nous � 
des mois de tractations.

- 11 F�vrier 2008 : � Le Royaume-Uni ne peut se permettre de renoncer � sa 
mission �, contribution de David Miliband, Sunday TELEGRAPH

Il ne s�agit pas seulement de devoir moral. Il est �galement dans notre int�r�t de 
maintenir nos engagements � long terme en Afghanistan afin d�aider ce pays � sortir 
de la crise et garantir notre propre s�curit�. La situation s�est d�j� am�lior�e sur le 
terrain : les Taliban ont �t� repouss�s, la population afghane a un meilleur acc�s � la 
sant� et � l��ducation, et l��conomie s�est d�velopp�e. Mais si nous voulons 
poursuivre les progr�s, nous devons passer � une nouvelle phase. Il n�y a pas de 
solution militaire pour l�Afghanistan : celle-ci doit ouvrir la voie � la reconstruction et 
au d�veloppement. Quatre secteurs doivent �tre privil�gi�s : la mise sur pied de la 
police afghane, la cr�ation d�institutions locales (le gouvernement central peut 
para�tre coup� des pr�occupations de la population), la formation des jeunes pour 
qu�ils �chappent au ch�mage et � l�endoctrinement et une plus grande coop�ration 
avec le Pakistan (afin de mieux lutter contre le terrorisme). Le gouvernement afghan 
doit chercher � unir le pays, � se d�faire de la corruption et � chercher un partenariat 
avec ses voisins pour promouvoir la stabilit�. L�ONU, l�OTAN et l�Union europ�enne 
doivent adopter une approche plus coh�rente. La nomination d�un nouvel envoy� des 
Nations Unies repr�sentera une �tape importante dans cette voie.

- 11 F�vrier 2008 : � M�me s�il s�y est mal pris, l�archev�que de Canterbury a 
lanc� un d�bat n�cessaire �, �ditorial, THE OBSERVER

Si l�on s�en tient � une interpr�tation pragmatique, les propos de l�archev�que de 
Canterbury se rapportent autant � la mondialisation qu�� la religion : la Sharia est un 
fait pour de nombreux citoyens britanniques et l�Etat ne peut l�ignorer. Chercher des 
moyens pour faciliter l�int�gration des immigr�s dans les structures britanniques peut 
aider � la coh�sion sociale. Mais d�un point de vue id�ologique, il est tout � fait 
erron� de sugg�rer que la parole divine peut intervenir dans l�organisation d�une 
soci�t� au m�me titre que le parlement. Les r�actions violentes suscit�es les 
d�clarations de Rowan Williams prouvent qu�un d�bat est n�cessaire, mais que 
l�Establishment politique a peur de l�aborder. L�archev�que de Canterbury aurait pu 
s��pargner bien des difficult�s s�il s��tait exprim� plus clairement. Mais face aux 
remous de ces derniers jours, force est de constater le contraste entre la 
pr�sentation d�une id�e sens�e, raisonnable, quels que soient ses m�rites, et une 
r�action irr�fl�chie, venimeuse et pleine de pr�jug�s. Dans cette comp�tition, Rowan 
Williams, en d�pit de sa na�vet� et de son obstination, remporte la victoire morale.



- 11 F�vrier 2008 : � Mr. Darling est une menace pour le pays �, William Rees-
Mogg, TIMES

La City de Londres est le joyau de l��conomie britannique. En termes de finances, 
elle se situe au m�me rang que Tokyo ou New York. M�me si l�empire n�existe plus, 
Londres fait aujourd�hui davantage de transactions qu�au plus fort de la puissance 
imp�riale. Mais puisque Londres est si important pour l��conomie britannique, le 
gouvernement doit avoir � c�ur de l�aider le plus possible. Apr�s la guerre, la City 
avait �t� mise � mal par la politique fiscale du Labour. Il a fallu l�arriv�e de Margaret 
Thatcher pour redresser la situation. Mr. Blair a �t� une exception parmi les 
travaillistes, car il a cherch� � travailler avec les riches. Mais aujourd�hui, Alistair 
Darling propose un nouvel imp�t pour les riches �trangers non domicili�s au 
Royaume-Uni. Le danger est �vident : les hommes d�affaires chercheront � quitter 
Londres et � transf�rer leurs op�rations dans des pays qui leur offriront de meilleures 
conditions. Si les hommes d�affaires �trangers commencent � penser que le 
gouvernement travailliste revient � ses mani�res du pass� (r�glementation 
excessive, imp�ts �lev�s, productivit� insuffisante), ils s�en iront. La City deviendra 
l�image du d�clin. Pouvons-nous nous le permettre ? Pouvons-nous nous permettre 
Alistair Darling ?

- 12 F�vrier 2008 : � David Miliband d�fend le droit d�intervention �, Patrick 
Wintour, GUARDIAN

Les erreurs commises en Irak et en Afghanistan ne doivent pas masquer le fait que 
nous avons le devoir moral d�intervenir, parfois militairement, pour aider au 
d�veloppement de la d�mocratie dans le monde : tel est le th�me que doit 
d�velopper aujourd�hui � Oxford le Secr�taire au Foreign Office, David Miliband, 
dans un discours de politique �trang�re. Mr. Miliband, qui se rend � P�kin dans 
quinze jours, mettra �galement en avant les inqui�tudes que suscite le 
d�veloppement politique de ce pays aussi bien chez les Chinois qu�� l��tranger. Ses 
propositions tourneront autour des points suivants : l�ouverture �conomique comme 
moyen de lutter contre la corruption, la tenue de nouvelles �lections en Irak, l�octroi 
de garanties de s�curit� par des organisations comme l�ONU et l�OTAN � des 
gouvernements nouveaux, mais fragiles, et le soutien aux demandes de ceux qui 
veulent instituer la d�mocratie par des moyens � civils �. Pour le Secr�taire au 
Foreign Office, le d�veloppement de la d�mocratie au Proche Orient constitue la 
meilleure d�fense � long terme contre le terrorisme mondial et les conflits.

- 13 F�vrier 2008 : � Une politique fiscale en plein fiasco �, �ditorial, FINANCIAL 
TIMES

Le revirement du Chancelier de l�Echiquier, Alistair Darling, concernant l�imp�t sur les 
�trangers fortun�s non domicili�s au Royaume-Uni repr�sente une humiliation de 
plus pour un gouvernement qui laisse l�opposition conservatrice lui dicter sa politique 
financi�re depuis l�automne dernier. Tout comme pour l�imp�t sur les plus-values, 
Mr. Darling a montr� un manque r�el de r�flexion. Il doit �viter de r�p�ter les m�mes 
erreurs lors de la pr�sentation de son budget le mois prochain s�il veut restaurer la 
r�putation du gouvernement. Le Chancelier de l�Echiquier devrait tout d�abord 
adopter de nouvelles r�gles fiscales pour remplacer celles de son pr�d�cesseur qui 
ont perdu toute cr�dibilit�, puis chercher � r�duire le d�ficit budg�taire. Mr. Darling 



devrait �galement viser la simplicit�, et enfin s�assurer que la politique fiscale est 
�labor�e non pas par Downing Street mais par le Tr�sor. Les pr�tentions du 
gouvernement � la comp�tence ont �t� tellement discr�dit�es que le budget de 
Mr. Darling ne peut � lui seul la restaurer. Mais ce devrait �tre un d�but.

- 13 F�vrier 2008 : � David Miliband d�fend la d�mocratie �, �ditorial, DAILY 
TELEGRAPH

Dans son discours de politique �trang�re, David Miliband a fait preuve d�un certain 
courage, d�fendant la doctrine de l�interventionnisme lib�ral pour le d�veloppement 
de la d�mocratie, doctrine qui a �t� beaucoup attaqu�e du fait de l�Irak et de 
l�Afghanistan. Il a rejet� cat�goriquement les tendances isolationnistes qui 
commencent � se faire sentir au Royaume-Uni. Le Secr�taire au Foreign Office 
accuse bravement ses amis de la gauche d�avoir laiss� la droite monopoliser le 
th�me de l�intervention d�mocratique. Il est dommage qu�il ne reconnaisse pas que le 
refus du gouvernement d�accorder un r�f�rendum sur le Trait� de Lisbonne, une des 
r�formes constitutionnelles les plus importantes de l�histoire r�cente britannique, 
n�est pas vraiment conforme � une d�marche d�mocratique. N�anmoins, son 
message reste convaincant, bien pens� et moralement irr�cusable.

- 13 F�vrier 2008 : � L�interventionnisme lib�ral n�est qu�une nouvelle forme 
d�imp�rialisme �, Simon Jenkins, GUARDIAN

David Miliband a remis au go�t du jour la doctrine de l�interventionnisme lib�ral de 
Tony Blair, exhortant la communaut� internationale � jouer pleinement son r�le de 
d�fenseur de la d�mocratie. Le Secr�taire au Foreign Office souhaite mettre en 
�uvre un ordre mondial, utilisant les moyens pacifiques (commerce, action 
multilat�rale) mais serait pr�t aussi, en cas d��chec des premiers, � utiliser les 
sanctions et l�action militaire. Ce nouvel interventionnisme diff�re de l�ancien 
imp�rialisme en ce sens qu�il ne cherche pas � diriger des Etats. Mais il lui ressemble 
lorsqu�il estime que les valeurs occidentales peuvent et doivent �tre impos�es par 
l�occupation militaire � des nations souvent r�ticentes. Notre syst�me de 
gouvernement est sans doute un des meilleurs, mais une bonne fa�on de lui faire 
honneur c�est de d�montrer sa sup�riorit�. Les pays occidentaux peuvent inviter le 
reste du monde � constater les vertus de la d�mocratie, mais un bon d�mocrate ne 
peut rejeter le d�saccord. Le Royaume-Uni peut brandir son �tendard � l��tranger, 
mais il ne peut imposer ses valeurs. Il a trop souvent tent� de le faire et a �chou�. Ce 
n�est pas de l�isolationnisme, c�est un fait.

- 14 F�vrier 2008 : � En mati�re de terrorisme, il faut la charge de la preuve �, 
�ditorial, DAILY TELEGRAPH

La d�cision de la Cour d�Appel d�annuler la peine de cinq jeunes musulmans 
accus�s d�avoir t�l�charg� de la propagande extr�miste constitue � premi�re vue un 
revers pour la politique du gouvernement en mati�re de lutte contre le terrorisme. 
Pourtant, la d�cision prise par le Lord Chief Justice est sens�e : si les cinq jeunes 
hommes envisageaient s�rieusement un acte terroriste, le gouvernement devait en 
apporter la preuve irr�futable. La distinction repose parfois sur d�infimes d�tails 
juridiques, mais ce sont ces d�tails qui font la diff�rence entre justice et supposition, 
preuve et accusation, et qui sont n�cessaires pour la sauvegarde de nos libert�s. Il 



suffit de jeter un coup d��il de l�autre c�t� de l�Atlantique et sur la triste situation de 
Guantanamo pour voir ce qui arrive lorsque l�on n�y prend pas garde. Heureusement, 
au Royaume-Uni, c�est encore la culpabilit� qu�il faut prouver et non pas l�innocence.

- 15 Février 2008 : « Il ne faut surtout pas toucher au processus 
démocratique », �ditorial, DAILY TELEGRAPH

Si l�on en croit les experts du RUSI (Royal United Services Institute), les 
responsables de la s�curit� du royaume manquent de r�flexion strat�gique, et le 
d�s�quilibre entre nos engagements militaires et les ressources de l�arm�e laisse le 
Royaume-Uni vuln�rable. Le pays est � en r�mission � face � la menace terroriste, 
car nous avons une approche trop laxiste vis-�-vis des fondamentalistes. Il est 
difficile de ne pas �tre d�accord avec cette analyse. En revanche, les rem�des 
prescrits ne sont pas convaincants : le RUSI souhaiterait une restructuration des 
d�partements charg�s de la d�fense et de la s�curit�, � la mani�re du Comit� de 
Politique Mon�taire qui est ind�pendant du domaine politique. C�est une proposition 
dangereuse, car la d�politisation de la d�fense et de la s�curit� serait contraire au 
processus d�mocratique. Nos institutions sont fond�es sur le principe que l�ex�cutif 
est responsable devant le parlement. C�est en grande partie parce qu�ils ont 
confiance dans sa capacit� � garantir la s�curit� du pays que les �lecteurs se 
laissent s�duire par un homme politique.

- 18 Février 2008 : « La nationalisation est la solution », �ditorial, FINANCIAL 
TIMES

Enfin nous y sommes. La nationalisation n�a peut-�tre jamais �t� une option 
attrayante, mais c��tait la moins mauvaise. Le rachat par un investisseur priv� n��tait 
en effet gu�re envisageable compte tenu des grosses difficult�s de Northern Rock. 
Maintenant que la banque se retrouve dans le secteur public, il va �tre possible de 
se tourner vers l�avenir. Northern Rock a un avenir, et il peut m�me �tre florissant. La 
diff�rence entre cette nationalisation et celles du pass� est �vidente. Elle ne sera 
que temporaire, et personne ne pr�tend que la performance de la banque sera 
meilleure sous le contr�le du gouvernement. Quiconque sugg�re que le Labour est 
revenu au socialisme des ann�es 70 se couvre de ridicule. Le gouvernement a fait 
un choix sens�, r�aliste et non id�ologique. On peut n�anmoins se demander 
l�gitimement pourquoi il a attendu cinq mois pour en arriver l�.

- 18 Février 2008 : « La nationalisation ne règle pas le problème », �ditorial, 
TIMES

La nationalisation de Northern Rock met gravement en cause la gestion de la 
banque, le syst�me de r�gulation financi�re et la comp�tence du gouvernement. 
Lorsque la crise a �clat� il y a six mois, le gouvernement avait trois options : liquider 
la banque, la vendre ou en prendre le contr�le. Il opte aujourd�hui pour la 
nationalisation, non par conviction, mais par d�faut. C�est une d�cision humiliante 
m�me si elle ne doit �tre que temporaire. Cette d�b�cle est souvent compar�e au 
mercredi noir de 1992 qui a pr�sid� � la chute des conservateurs. On ne peut 
assimiler les probl�mes d�une banque � une crise mon�taire. Mais le dimanche noir 
aura longtemps des r�percussions sur le Labour : il ne r�sout pas le probl�me, il ne 



ferme que le premier chapitre. La nationalisation de Northern Rock ternit la r�putation 
du Royaume-Uni et de Mr. Brown.

- 19 Février 2008 : « Des vérités à dire », �ditorial, INDEPENDENT

Northern Rock a chang� de statut en passant dans le secteur public, mais les faits 
saillants restent essentiellement les m�mes qu�en septembre dernier : cette banque 
n�a aucun avenir. La question est de savoir combien de temps le gouvernement 
pr�tendra avoir nationalis� une institution financi�re potentiellement saine, qui devrait 
pouvoir �tre revendue d�ici quelques ann�es lorsque le march� s�y pr�tera mieux. 
Tout cela est de la fiction. Il est plus vraisemblable de pr�dire que Northern Bank va 
se diriger peu � peu vers la liquidation et que les actionnaires ne toucheront 
pratiquement rien. Il aurait fallu reconna�tre cette v�rit� d�s septembre car les 
probl�mes de la banque �taient beaucoup plus graves qu�on ne l�a dit. Mais cela 
aurait signifi� des pertes d�emplois imm�diates et massives. C��tait probablement le 
choix le plus difficile et le gouvernement a pr�f�r� se d�rober. Il se retrouve 
aujourd�hui avec un probl�me � long terme, qui ne sera pas n�cessairement 
temporaire.

- 19 Février 2008 : « Un compromis plus facile à avaler », Nils Pratley, 
GUARDIAN

Ayant nationalis� Northern Rock, pourquoi le gouvernement ne pr�pare-t-il pas la 
voie � une liquidation ? Il faudrait pour cela interdire tous nouveaux pr�ts, fermer les 
diverses succursales, et ne conserver qu�un personnel r�duit qui se concentrerait 
uniquement sur le recouvrement de la dette en cours. C�est un argument tentant 
mais, dans la r�alit�, les banques ne fonctionnent pas de cette fa�on. Annoncer 
maintenant la liquidation de la banque ferait surgir de nouveaux dangers, y compris 
politiques. Les licenciements interviendraient imm�diatement, et les d�tenteurs 
d�emprunts aupr�s de Northern Rock risqueraient d�avoir du mal � se faire accepter 
ailleurs. Un compromis peu clair est probablement la solution la plus pratique, m�me 
si elle semble peu satisfaisante.

- 20 Février 2008 : « Il faut stopper les ambitions de Tony Blair », Ian Traynor, 
David Gow, GUARDIAN

Les espoirs de Tony Blair de devenir le premier pr�sident du Conseil europ�en se 
heurtent � une opposition croissante dans l�Union. Un site web dirig� par des pro-
europ�ens a lanc� une p�tition contre l�ancien Premier Ministre britannique ; un 
groupe de parlementaires europ�ens fait campagne contre sa candidature ; certains 
hauts fonctionnaires de Bruxelles et les diplomates europ�ens doutent que ce poste 
puisse �tre attribu� � un Britannique. La candidature de Mr. Blair serait certes 
largement soutenue par les pays d�Europe de l�Est, par Mr. Sarkozy et 
Mr. Berlusconi, s�il est r��lu. Mais il se heurterait � l�opposition des Etats du Benelux, 
tr�s probablement � celle de l�Espagne, et surtout � celle de Berlin. Les raisons en 
sont attribu�es � la guerre en Irak, au fort euroscepticisme des Britanniques, � 
l�ambivalence du gouvernement envers l�Union et � l�attitude de Gordon Brown lors 
des n�gociations sur le Trait� de Lisbonne.



- 21 F�vrier 2008 : � Il faut tenir compte des faits, non des craintes �, �ditorial, 
FINANCIAL TIMES

Les ministres travaillistes ont eu peur des sondages qui montrent l�inqui�tude du 
public face � l�immigration, et ses cons�quences sur le logement, l��ducation et le 
syst�me de sant�. Le Ministre de l�Int�rieur, Jacqui Smith, a pr�sent� hier un Livre 
Vert qui impose des conditions plus strictes aux immigr�s avant de leur permettre 
d�acqu�rir la citoyennet� britannique. Il est n�cessaire pour le gouvernement 
d��couter les �lecteurs, mais il doit fonder son d�bat sur des faits. Selon de r�centes 
�tudes, le public pense que 20% de la population est compos�e d�immigr�s, alors 
que le v�ritable chiffre est de 4%. D�autres pensent que le Royaume-Uni accueille 
25% des demandeurs d�asile du monde entier, alors qu�il ne s�agit en fait que de 2%. 
Il est donc aussi important d��duquer l�opinion que de s�incliner devant elle. Aborder 
les avantages et les inconv�nients de l�immigration dans un contexte qui ne refl�te 
pas la r�alit� ne peut qu�accro�tre l�ins�curit� et la panique. Le sujet est trop 
important pour �tre ignor�, mais le gouvernement doit s�en tenir aux faits.

- 22 F�vrier 2008 : � Northern Rock n�a pas port� un coup fatal au 
gouvernement �, Peter Riddell, TIMES

Gordon Brown et Alistair Darling vont �tre soulag�s : l�opinion publique accueille 
avec beaucoup de calme la nationalisation de Northern Rock (49% approuvent cette 
d�cision selon un sondage Populus) et ne voit pas la n�cessit� d�un d�part du 
Chancelier de l�Echiquier. Il reste � voir �videmment combien de temps durera cette 
affaire et ce qu�elle co�tera au contribuable, et surtout quelles en seront les 
cons�quences pour le gouvernement. En septembre dernier, avant la crise, 61% des 
�lecteurs faisaient confiance � l��quipe Brown/Darling pour la gestion de l��conomie. 
Mais � la fin de l�ann�e, les Tories arrivaient en t�te avec 36% des opinions 
favorables contre 33%. Le Labour a aujourd�hui retrouv� son avance avec 38% 
contre 34%. Ces chiffres d�cevront les conservateurs qui avaient compt� sur 
Northern Rock pour d�tourner l��lectorat des travaillistes. Mr. Brown et Mr. Darling 
ont certes encore beaucoup � faire pour reprendre l�initiative, mais Northern Rock ne 
leur a pas �t� fatal.

- 22 F�vrier 2008 : � Les excuses de Mr. Miliband ne suffisent pas �, �ditorial, 
FINANCIAL TIMES

Il a toujours sembl� improbable qu�un gouvernement britannique, si proche de 
l�administration Bush durant la guerre en Irak, n�ait pas �t� li� aux vols de la CIA. La 
preuve de sa participation a �t� apport�e par David Miliband qui l�a admis lui-m�me 
devant le parlement : la base de Diego Garcia a �t� utilis�e deux fois en 2002. Le 
pr�d�cesseur du Secr�taire au Foreign Office, Jack Straw, et Tony Blair l�avaient 
toujours ni�. Les excuses de Mr. Miliband sont loin d��tre suffisantes. Tant que nous 
ne saurons pas pourquoi cette information arrive si tard, il sera difficile de ne pas 
soup�onner le gouvernement de chercher � � limiter les d�g�ts �. Faut-il s�attendre � 
d�autres r�v�lations ? Y-a-t-il d�autres �l�ments que Londres ignore, ou souhaite 
pouvoir nier de mani�re plausible ? Le chapitre ne devrait pas �tre clos tant qu�une 
enqu�te approfondie ne fera pas clairement le point sur le r�le du Royaume-Uni dans 
ces vols de la torture.



- 22 F�vrier 2008 : � Gordon Brown enfin � Bruxelles �, David Charter, TIMES

Il aura fallu pr�s de sept mois � Gordon Brown pour rendre sa premi�re visite � la 
Commission europ�enne en qualit� de Premier Ministre britannique : Mme Merkel et 
Mr. Sarkozy avaient fait le voyage � destination de Bruxelles d�s la premi�re 
semaine de leur arriv�e au pouvoir, et propos� en outre une s�rie d�initiatives. 
Mr. Brown entend placer le Royaume-Uni au � centre de l�Europe �, une expression 
qui rappelle les promesses de ses deux pr�d�cesseurs, Tony Blair et John Major (ils 
parlaient du � c�ur de l�Europe �), qui ont pourtant tous les deux maintenu l�Union � 
distance. Le Premier Ministre a eu un long entretien avec son vieil ennemi, le 
commissaire europ�en Peter Mandelson : les diplomates de Bruxelles estiment que 
les deux hommes politiques y ont �t� forc�s par un d�sir mutuel de contrer les 
projets de Mr. Sarkozy. Alors que la France se pr�pare � la pr�sidence de l�Union, 
Mr. Brown doit prendre sa place sur la sc�ne europ�enne pour servir de contrepoids 
� un pr�sident fran�ais hyperactif, qui envisage notamment de d�velopper la force de 
d�fense europ�enne.

- 25 F�vrier 2008 : � Le speaker des Communes doit d�missionner pour 
restaurer la confiance du public �, Jackie Ashley, GUARDIAN

Le Speaker des Communes est de ces rares figures qui font autorit�. Il est le 
symbole du pouvoir du parlement qui est le fondement de tout notre syst�me 
politique et de toutes nos libert�s. Les attaques port�es contre Michael Martin ne 
sont pas, comme le pr�tendent ses d�fenseurs, une affaire de classe (Il est d�une 
humble origine, mais il n�est pas le premier). Quelqu�un dans son entourage a menti 
� propos de factures de taxi au nom de son �pouse. Il est question aussi de fonds 
publics utilis�s � des fins personnelles. Mr. Martin semble avoir agi conform�ment � 
une culture r�pandue aux Communes en mati�re de frais professionnels, et � 
laquelle il faut mettre un terme si l�on en juge par les r�actions du public. Selon un 
sondage paru le mois dernier, 83% des �lecteurs n�ont plus confiance dans les 
hommes politiques, et seuls 4% estiment que les d�put�s font passer les int�r�ts du 
pays avant les leurs. Il faut un nouveau d�part, et donc un nouveau Speaker. 
Michael Martin ne doit pas n�cessairement d�missionner maintenant. Il doit prendre 
son temps, mais sa d�cision ne fait aucun doute. Lorsqu�un Speaker repr�sente une 
partie du probl�me, il doit au parlement de se retirer.

- 25 F�vrier 2008 : � Tony Blair n�est pas fait pour �tre pr�sident �, �ditorial, 
FINANCIAL TIMES

Tony Blair ne serait pas un bon choix pour le poste de pr�sident du Conseil 
europ�en, et pas seulement � cause de la folie irakienne. L�ancien Premier ministre 
travailliste est pro-europ�en, mais il n�a pas su d�fendre la cause de l�Europe aupr�s 
des Britanniques, ni placer le Royaume-Uni au c�ur de l�Europe. Peu de ses 
partenaires souhaiteraient soutenir la candidature de quelqu�un venant d�un pays qui 
s�est exclu de l�euro et de Schengen. Le poste de pr�sident du Conseil europ�en 
reste encore mal d�fini, mais il va requ�rir une bonne connaissance de toute la 
chimie politique europ�enne. Il devra avoir suffisamment d�autorit� pour permettre � 
l�Union de se faire entendre sur la sc�ne internationale. Il devrait pouvoir unir 
l�Europe face � la Russie, l�aider � articuler une politique coh�rente envers le Proche 
Orient, pratiquer une politique d�engagement envers la Chine, et faire de l�Union un 






